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Prononcé  à l’Aflemblée  Nationale  par 
M.  C azalés  , à la  Séance  du  7 Mai  1 790, 

Sur  Pinfluence  que  doit  avoir  le  Pouvoir 
exécutif  fur  le  choix  des  Juges . 

Il  faut  donc  traiter  encore  cette  queftion , dont 
la  décifion  eft  fi  importante  } dont  les  fuites  influer 
ront  à jamais  fur  la  nature  du  Gouvernement 
Français  & en  changeront  peut  - être  la  forme. 
"Cette  queftion  , dont  la  difcuflîon  devroit  être  fa- 
cile dans  une  Aftemblée  qui  a reconnu  que  le  Gou- 
vernement Français  eft  Monarchique^  qui  a dé- 
claré qu’entre  la  main  du  Roi  réfide  le  pouvoir 
exécutif  fuprême.  J’ai  établi , dans  ma  précédente 
opinion  ? qu’il  ne  peut  exifter  dans  aucune  Société 
que  deux  pouvoirs  politiques  , réellement  diftin&s  ; 
le  pouvoir  exécutif  8c  le  pouvoir  légiflatif , & quç 
route  efpece  de  force  politique  n’en  eft  qu’une 
émanation.  M.  Barnave  a cité  l’autorité  de  Mon- 
îefquieu  } peut-être  eft-il  extraordinaire  que 
Barnave  la  cite  & que  je  ne  m’y  rende  pas.  Je  me 
rends  à la  vérité  & à la  raifon  , l’une  èc  l’autre  me 
difent  qu’il  n’eft  pas  un  feul  homme  raifonnable  8c 
de  bonne  foi  ? qui  puiiïe  reconnoître  plus  de  deux 
pouvoirs.  J’en  appelle  à M.  Barnave  lui-même. 
Quand  le  Souverain  a diftribué  tous  les  pouvoirs  j 
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q'SUnd  il  a Exé  la  loi  & les  moyens  de  l’exécuter , 
que  lui  refte-t-il  à faire  ? Quel  feroit  l’emploi  d’un 
îroiheme  pouvoir  politique  ? M.  le  Préfident  de 
Montefquieu  avoit  long-temps  exercé  la  Magiftra- 
.îure  avec  gloire  j il  a été  entraîné  par  l’efprit  de 
fon  état  j l’état  mixte  des  Parlemens  en  France 
avoit  égaré  fon  opinion , dont  on  pôuvoit  feuler 
ment  en  conclure  que  les  Parlemens  avoient  réuni 
à une  portion  du  pouvoir  exécutif  une  portion  du 
pouvoir  adminiftratif  , & non  pas  qu’ils  exerçaffent 
un  troifieme  pouvoir.  Mais  aujourd’hui  que  le  Ju- 
gement n’eft  plus  que  i’ade  matériel  de  l’applica- 
tion de  la  Loi , que  l’a&e  qui  ordonne  l’exécution „ 
delà  Loi)  les  fondions  judiciaires  font  évidem- 
ment une  partie  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  pouvoir 
exécutif  réfide  uniquement  &£  entièrement  dans  les 
mains  du  Roi , le  Roi  doit  donc  nommer  les  Ju- 
ges. J’ajoute  que  depuis  les  temps  héroïques  ,,  de- 
puis le  Roi  Perlée  jufqu’à  nos  jours  , il  n’y  a pas  un 
feul  exemple  que  les  Rois  n’aient  pas  inftitué  leurs 
Juges.  Si  ce  fait  ne  peut  être  conteflé  \ fi  i’Hiftoire 
s’élève  pour  Soutenir  des  principes  inconteftables , 
par  quelle  étrange  témérité  , nous  , Légillatejurs 
d’un  jour  } nous  à qui  , jufqu’à  ce  moment  , toute 
queltion d’économie  politique  a été  inconnue,  re- 
jetterions-nous la  leçon  de  l’expérience  ? Ignorons- 
nous  que  le  paffé  e(h  l’école  du  préfënt  comme  de' 
l’avenir  ? Et  ne  craignonS-nous  pas  quë  notre  fol 
ouvrage  n’écroule  avec  nous  ? La  fin  dé  l’opinion  de 
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M.  Barnave  ne  préfénte  qu’une  vaine  éloquence 
qu’une  répétition  en  phrafes  plus  ou  moins  foiïo- 
fes , des  lieux  communs  qu’on  a répété  de  tous 
temps  contre  les  Minières  6c  contre  tous  les  valets’ 
qui  entourent  le  Trône.  Quand  il  àuroit  peint  avec 
des  couleurs  vraies  cette  claffe  d;hommes  qu’il  eft 
peut-être  peu  généreux  d’attaquer  quand  ils  n’ont 
plus  d’autorité  , fon  raifonnemeht  n’auroit  pas  plus 
de  forcé  } 6c  quand  il  en  auroit  davantage  , il  en 
réfulteroit  qu’011  ne  doit  accorder  nulle  fonâion  , 
nul  pouvoir  au  Roi  } car  il  partagera  toujours  l’un 
& l’autre  avec  les  Miniftres  6c  les  Courtifans.  Si  je 
vous  peignois  les  faâions  populaires  , les  effets 
funeftes  des  intrigues  , des  preftiges  de  Pélo* 
quence  } fi  je  nommois  les  Socrate  , les  Licurgue  , 
les  Ariflide , les  Solon  , immolés  par  le  Peuple  5 
ii  je  citois  ces  illüftres  viêHmes  des  erreurs  . 6c  des 
violences  du  Peuple  ; fi  je  vous  rappeliois  que  Go- 
ïiolan  fut  banni , que  Camille  fut  exilé  , que.les 
Grecques  furent  immolés  aux  pieds  du  Tribunal  } 
fi  je  difois  que  les  Affemblées  du  Peuple  Romain 
n’étoient  que  des  conjurations}  que  les  Comices 
n etoient  pleines  que  de  faéfieux  } fi  je  vous  moti- 
trois  la  Place  publique  changée  en  un  champ  de 
bataille } fi  je  vous  difois  qu’il  n’y  avoit  pas  une 
Ele&ion  , pas  une  Loi  , pas  un  Jugement , qui  11c 
fût  une  guerre  civile  , vous  conviendriez  qu’il  y a des 
inconvéniens  dans  le  Gouvernement  populaire,  (1) 

(1)  O11  demande  à l’Opinant  s’il  parle  du  Gouvernement  repié«* 
fentatif. 
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peut-être  que  cette  peinture  fidele  des  déforJ 
dres  d'une  République  qui  mérita  l’admiration  de 
tous  les  Peuples  & qui  fut  la  Maîtreffe  de  l’Uni- 
vers , fera  fans  doute  quelque  effet  fur  votre  efprit , 
fur  votre  cœur  : & ne  croyez  pas  que  cette  di- 
grefïïon  foit  étrangère  5 tout  Peuple  qui  fait  des 
Elevions , fera  fujet  aux  mêmes  inconvéniens.  ( i> 
M.  de  Cazalés  continue  : Mais  puifque  cette  dif- 
cufîion , à laquelle  j’attache  un  bien  mince  mérite  , 
paroît  étrangère  j elle  l’eft  en  effet.  Nous  n’avons 
pas  été  envoyés  pour  choifir  une  forme  de  Gou- 
vernement , la  Nation  a donné  fes  ordres  il  faut 
obéir.  Le  Gouvernement  Monarchique  exiftoit , il 
faut  le  raffermir , & non  l’attaquer  5 il  faut  voir 
s’il  n’eft  pas  contraire  à l’effence  de  la  Monarchie  ? 
de  décider  que  le  Roi  n’aura  aucune  influence 
fur  l’admiffion  des  Juges.  Je  vous  prie  de  vous 
rappeller  quel  embarras  ont  éprouvé  ceux  qui  ' 
ont  regardé  le  Roi  comme  le  premier  huiflier 
du  pouvoir  judiciaire  3 iis  vouloîent  faire  adop- 
ter des  principes  démocratiques  $ ils  n’ofoient 
pas  avouer  ces  principes  à la  face  du  Peuple 
qui  m’entend , à la  face  de  ce  Peuple  qui  pro- 
feffe  encore  l’amour  de  fes  Rois  j aux  milieu 
dé  cette  ASfemblée  qui  ne  peut  adopter  un 
Gouvernement  que  repouffent  nos  mœurs  ? 

(1)  On  obferve  que  l’Opinant  n’eit  pas  dans  la  queftion  , à quoi 
M.  l’Abbé  Mattry  s’écrie  .O11  veut  vous  troubler , parlez  pofément  , 
tsn  vous  écoutera. 
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kos  ufages , «tendue  de  l’empire , le  vœu  formel 
du  Peuple  Français.  Preffés  par  leurs  adverfaires , 
ils  ont  dit  qu’ils  vouloient  divifer  les  branches  du 
pouvoir  exécutif } ils  ont  ofé  propofer  de  détruire 
l’unité  , cette  bafe  Monarchique  par  excellence  , 
qui  produit  cet  enfemble  , cette  rapidité  d’exécu- 
tion néceffaire  au  gouvernement  d’un  grand  em- 
pire. Il  étoit  facile  d’appercevoir  qu’ils  regardoient 
le  Décret  par  lequel  vous  avez  reconnu  le  Gouver- 
nement Français  Gouvernement  Monarchique  , 
comme  une  Ample  énonciation  ; mais  puifque  leur 
fecret  a échappé  à leur  prudence,  puifque  leurs  pro- 
jets font  avoués^que  tous  les  bons  F rançais  fe  rallient 
au  tour  de  l’autorité  Royale,&  qu’ils  repoulfent  cette 
liberté  folle,  qui  feroit  licence  } cette  autorité  popu- 
laire, qui  feroit  anarchie  ; qu’ils  diflïpent  cette  ivref 
fe , au  fein  de  laquelle  , abufant  d’un  Peuple  fatigué 
de  vos  affemblées  orageufes , on  voudroit  établir  le 
pouvoir  arbitraire  dans  un  Empire  où  la  deftruc- 
tion  du  Clergé , de  la  Nobleffe , des  Parlemens  ( x)  j 
dans  un  Empire  où  il  n’exifte  plus  d’intermédiaire 
entre  le  Peuple  St  le  Roi , ou  la  deftruétion  du 
Clergé  , de  la  Nobleffe  , des  Parlemens  (z). 

M.  de  Cazalés  répond  : je  crois  que  A je  voulois 


[1]  On  applaudit  de  toutes  parts. 

[2]  Les  applaudiiî’emens  redoublent. 

M.  Lavie  dit  : il  eft  bien  étonnant  qu’on  ne  veuille  pas  enteudrç 
roraifon  funebre  de  tant  d’opprefl'eurs. 

La  partie  gauche  , & les  fpe&ateurs  applaudiflent. 
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Répondre  aux  farcafmes  par  lefqueïsr  on  militer 
rompt,  il  mfeiëroit  facile  de  prouver  quec’efll’i 
fon  funebre  de  la  Monarchie  ( i)..  Iis  veulent  éta- 
blir le  pouvoir  arbitraire  dans  un  Empire  où  la 
dollrudion  du  Clergé  , de  la  iNôbleiTe , des  Par- 
lemeiis  , ne  leur  laide  aucune  borne  au  pouvoir 
d’un  feul  ; ils  veulent  établir  un  état  des  chofes,  où  , 
fi  vous  n’êtesde  plus  libre  9 vous  ferez  le  plus  efclave 
des  Peuples  iis  veulent  établir  un  pouvoir  arbi- 
traire plus  delpotiqne  que  celui  d’Orient , dont  les 
fureurs  fe  Rrifent  encore  contre  Je  refpeél  des  Peu- , 
pies  pour  la  Religion  & pour/es  Miniilres.  Tel  eft 
cependant  le  terme  inévitable  où  vous  conduifent 
ces  prétendus  .amis  delà  liberté,  qui  ne  veulent 
pas  du  Gouvernement  qu$  veut  la  Nation  ^ qui 
veulent  rendre  étranger  à ce  Gouvernement  ce 
pouvoir  judiciaire  ce  lien  façré  qui  unit  les  Rois 
& les  Peuples  : ce  lien  brifé  ? l’anéantilTement  de 
l’autorité  Royale  ed  néceffaire  : cette  autorité  n’au-, 
roit  pas  allez  de  pouvoir  pour  punir  des  faélieux 
qui  feroient  trembler  les  Juges , par  les  crimes  que 
ces  mêmes  Juges  étoient  deftinés  à punir.  Mais , 
que  veulent  donc  ces  ennemis  de  la  prérogative 
Royale  ? Elpérent  - ils  renverfer  le  Trône  fur  le- 
quel les  delceudants  deGlovis  font  aflis  depuis  qua- 
torze fiecles  ? Une  portion  conlidérable  de  la  Na- 
tion s’enféveliroit  fous  fes  débris , fk  vingt  ans  de 


[i]  La  partie. droitè  de  rAflêmblée  applaudit  à Ton  tour» 
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crimes  ne  fîniroient  pas  cette  révolution  défaf- 
treufe. 

f Comment  peut  - on  craindre  cette  influence 
Royale  pour  une  Nation  qui  a recouvré  le  droit  de 
s’affembler  par  Tes  Repréfentans  , d’exprimer  , de 
faire  valoir  directement  fa  volonté  ? RepoufTez  donc 
Joui  de  vous  ces  terreurs  qu’infpirent  les  ennemis 
de  la  prérogative  Royale  5 repouffez  donc  ces  feux 
principes  , que  prêchent  des  hommes , qui , conf- 
tamment  ferviles , flattent  l’autorité  par -tout  où 
ils  la  trouvent  j qui  careffent  l’autorité  populaire  , 
& qui  flattoient  n’a  gueres  l’autorité  Royale , qu’ils 
calomnient  aujourd’hui.  Il  ne  s’agit  ici , ni  d’inté- 
rêts particuliers,  ni  de  cia  ffes  différentes  3 c’eft  l’in- 
térêt commun  j c’eft  l’autorité  Royale  qu’il  faut 
défendre.  Que  tous  les  amis  de  la  Patrie  fe  rallient 
devant  cette  fauve-garde  ! Perfuadons-nous  de  cette 
vérité  , que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  maintenu 
dans  toutes  fes  parties  , pour  maintenir  le  bonheur 
& la  liberté  publique  : cette  vérité  n’efl  redoutable 
que  pour  des  fadieux  qui  voudroient  ufurper  l’au- 
torité de  leur  légitime  Maître  ( 1).  L’autorité  Royale 
doit  être  aujourd’hui  la  divinité  tutélaire  de  tous  les 
Français  , Je  fanal  de  rallieminent  des  bons  Ci- 
toyens. L autorité  Royale  11’eft  dangereufé  que  pour 
les  hommes  qui  ue  voient  des  dangers  que  dans  le 
retour  de  1 ordre.  Réunifions  - nous  tous  pour  dé- 


(O  c«  dernier  mot  excita  de  grands  murmures. 
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fendre  cette  autorité  fkcrée  ; & demandons  que  le 
Roi  choififfe  parmi  trois  Sujets  qui  lui  feront  pre- 

fentes. 


Vota.  M.  l’Abbé  Maury  , Madler  de  Monianjt  JE» 

gteffey , s’élancent  à la  Tribune , & embïaffent  M.  te  Caxalés. 


